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FLEURY-LES-AUBRAIS■ Le centre de recherche fleuryssois doit fermer

Mobilisation pour la Seita

Marion Bonnet
marion.bonnet@centrefrance.com

L e 2 9 n o v e m b r e , l a
Seita, filiale française
du cigarettier britanni

que Imperial Tobacco, a
annoncé sa volonté de fer
mer son centre de recher
che fleuryssois. 87 postes
sont en jeu. L’entreprise a
jusqu’à mars pour trouver
un repreneur.

La nouvelle, aussi inat
tendue que brutale, a ré
sonné jusqu’au sein du
conseil municipal fleurys
sois, lundi soir.

La Seita a touché
de l’argent public
« La décision de la Seita

est dénuée de tout fonde
ment économique. Elle ne
répond qu’à une logique
financière », accuse Alain
Romero. « Sur fond de
transfert massif des em
plois à l’étranger, le grou
p e a d é g a g é , e n 2 0 1 5 ,
2,3 milliards d’euros de
bénéfices […] Par ailleurs,
le groupe a perçu 1,3 mil
lion d’euros de CICE (*) en

2013/2014, et au moins
autant en 2015/2016 »,
pointe encore l’élu com
muniste. Celuici a propo
sé, au nom de son groupe,
l’adoption d’un vœu sur la
Seita par le conseil muni
cipal.

Plutôt que ce vœu, for
mulé par l’opposition,
c’est un courrier que Ma
rieAgnès Linguet (UDI) a
souhaité soumettre au

vote des élus.

Un courrier
à la PDG mondiale
Ce courrier, rédigé en

anglais, sera envoyé à Ali
ce Cooper, PDG mondiale
d’Imperial Tobacco. Il sera
signé des mains de Char
lesÉric Lemaignen, prési
dent de l’AgglO, Hugues
Saury, président du Dé
partement, François Bon

neau, président de la Ré
gion, Marianne Dubois,
députée de la circonscrip
tion, et de MarieAgnès
Linguet.

Dans cette lettre, la mai
re de Fleury rappelle no
tamment qu’« il y a qua
tre ans, le site fleuryssois
s’est doté de laboratoires
équipés de technologies
de pointe moyennant des
investissements impor
tants (1,5 million ndlr) »,
et que « les 87 salar iés
concernés disposent d’un
haut niveau de qualifica
tion ».

Du coup, les élus de
mandent carrément à Ali
ce Cooper, « soit de recon
sidérer sa décision », soit
de « proposer des solu
tions de reconversion du
site ». Ils réclament aussi
de « pouvoir la rencontrer
dans les meilleurs délais ».

De son côté, la maire de
Fleury a déjà rencontré la
directrice générale pour la
France d’Imper ial To
bacco, la semaine derniè
re, avec JeanPierre Sueur
(sénateur PS). Une ren
contre avec les syndicats
devait avoir lieu hier. En
fin, un comité d’entreprise
doit se tenir le 20 décem
bre. ■

(*) CICE : crédit d’impôt pour la
compétitivité et l’emploi.

Depuis l’annonce de la fer-
meture du centre de recher-
che de la Seita, en plein
cœur du futur quartier Inte-
rives, la mobilisation des
élus s’organise.

LABO. Le site de Fleury effectue des analyses de contrôle pour
les 35 usines du groupe dans le monde entier. PHOTO D’ARCHIVES
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Saran

Chanteau

disposer d’un potentiel
agricole ; la création de la
ZAP permettrait de péren
niser les exploitations
agricoles existantes, pré
server les petites zones
boisées qui pourraient
être remises en culture, et
maintenir une ceinture
verte qui partirait de la fo
rêt d’Orléans. « Il y a de
nombreux projets à l’étu
de et notamment l’instal
lation d’un maraîcher à
côté du centre MarcelPa
gnol , avec la créat ion
d’une microferme biolo
gique », a complété Jean
Paul Vanneau, délégué à

l’urbanisme, avant de sou
ligner que seules deux
autres villes du Loiret, ont
mis en place cette procé
dure : Chécy et Olivet.

Quand, il y a une dizaine
d’années, les propriétaires
ont mis en vente les ter
rains jouxtant la ferme des
Bro s s e s, l a Sa f e r a p u
préempter pour le compte
d e l a c o m m u n e , a f i n
d’empêcher la création
d’une zone d’activité. Une
procédure qui n’a pas pu
être conduite au nord de
Saran, sur la zone des
CentArpents, là où se
projette un nouveau quar

tier. « On a saccagé des
chênes centenaires d’une
forêt de 14 hectares. Pour
quoi c’était pas protégé ?
Tout comme derrière Car
refour où c’était des terres
agricoles et en plus, en
zone inondable », a pro
testé un habitant. « Tout le
monde le regrette, mais
c’est un particulier qui a
vendu ses terres. Au prix
où elles ont été vendues,
on ne pouvait pas ache
ter », a rétorqué Christian
Fromentin, le premier ad
joint. ■

(*) Société d’aménagement fon
cier et d’établissement rural.

Afin de préserver de l’urba-
nisation la vaste zone de la
Fassière, les élus saranais
ont décidé de lancer une
procédure de classement
d’une partie de ce site en
zone agricole protégée.

Une démarche menée
avec le concours de la Sa
fer (*), et présentée same
di matin à la salle Marcel
P a g n o l , d e v a n t u n e
vingtaine d’habitants : des
Saranais venus participer
à la rencontre de quartier
mensuelle, et qui n’ont
pas manqué d’interroger
les élus sur ce dossier. Par
mi eux, Denis Merlin, l’un
des derniers agriculteurs
exerçant encore sur la
c o m m un e, a é m i s d e s
doutes sur son résultat.
« J’ai assisté aux réunions
de concertation, mais je
tiens à redire que la terre
ici est très ingrate. Person
ne ne voudra venir. Pour
moi maintenant, c’est la
survie. Je ne pourrai pas
transmettre mon bien à
m o n f i l s . Ç a f a i t d é j à
dix ans que j’ai tiré la son
nette d’alarme ! »

« Des chênes
centenaires
saccagés »

Mais la commune estime

RÉUNION. Un débat animé s’est engagé entre les élus et les habitants dont l’un des derniers agri-
culteurs (debout, à droite) exerçant sur la commune.

SARAN■ La future zone agricole protégée de la Fassière fait débat

Des doutes et des interrogations
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Six lycéens de Jean-Lurçat vont
voyager grâce à Erasmus

Dans le cadre du program-
me Erasmus, reconduit cha-
que année dans le lycée
Jean-Lurçat, six élèves de
terminale s’apprêtent à
partir en Grande-Bretagne
ou en Espagne, en janvier.

Durant les trois à quatre
semaines que durera leur
séjour, les élèves effectue
ront un stage en entrepri
se qui leur permettra d’ac
quér ir une expér ience
professionnelle et de per
fectionner leurs connais
sances linguistiques.

David Canales, l’ensei
gnant qui coordonne ce
dispositif au sein du lycée,
se rendra auprès de cha
cun d’eux afin de les éva
luer et, si tout se passe
bien, les six lycéens se ver
ront décerner à leur retour
l’attestation « Euro mobi
pro ».

Derniers préparatifs
Mais pour l’heure, ils fi

nalisent leurs préparatifs,
à savoir demandes de
bourse, recherche de lo
gement, etc. ■

JEUNES. Les six lycéens qui vont profiter du programme Eras-
mus et leurs enseignants.

■ EN BREF

SARAN ■ Exposition de cabanes
Le pôle culturel présente l’exposition « Dans ma caba
ne… ». Les enfants s’amuseront à se cacher dans les ca
banes, à inventer des histoires. L’exposition est visible à
la galerie du château de l’étang, jusqu’au 31 décembre,
du mardi au vendredi de 14 heures à 17 h 30 ; le samedi
et le dimanche de 14 à 17 heures (sauf les 24 et 25 dé
cembre). Entrée libre. ■

FLEURY-LES-AUBRAIS ■ État civil
Mariages : Aurélien Laffray et Sandie Decerf ; Gontran
Émilien Gidon et Clélia Bataille ; Julien Robinet et Émi
lie Heurtault ; Vincent Da Silva et Alexie Guillaume ;
Aziz Sebih et Angélina Prével ; Mathieu Tirand et Agha
pao Kabamba ; Mickaël Beauté et Julie Hart. ■

FLEURY-LES-AUBRAIS ■ Le conflit qui oppose les syndi
cats CGT et Sud à la direction du centre hospitalier
Daumezon à Fleury, depuis fin novembre, n’est tou
jours pas réglé. Une nouvelle AG du personnel avait
lieu hier. Les salariés ont décidé de ne pas reprendre
la grève et d’attendre la prochaine rencontre avec la
direction, mardi. Les syndicats dénoncent des « si
tuations de maltraitance des salariés » (pour les
quelles un droit d’alerte a été déposé le 10 novem
bre), et une dégradation des conditions de travail.
« Pour l’instant, il n’y a pas d’avancées, regrette Syl
vie Bertuit (CGT). Nous avons demandé une experti
se sur la dégradation des conditions de travail, liée à
la suppression d’une équipe de nuit, sauf que le di
recteur la conteste devant le tribunal. » La mobilisa
tion pourrait reprendre en janvier.

■ Le conflit pas réglé à Daumezon


